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CABINET DU PRÉFET

SERVICE  DES SÉCURITÉS 

BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

Arrêté du 08/10/2021
autorisant l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de

la commune de Thann

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.241-2 et R.241-8 à R.241-15 ;

VU  la  loi  n°78-17 du 6  janvier  1978 modifiée relative à  l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés ;

VU la demande en date du 17 août 2021 adressée par le maire de la commune de Thann, en
vue d’obtenir l’autorisation de procéder à l’enregistrement audiovisuel des interventions des
agents de police municipale de sa commune ;

VU la convention de coordination des interventions de police municipale et des forces de
sécurité de l’État du 4 janvier 2021. 

VU  l’arrêté en date du 28 juin 2019 autorisant l’enregistrement audiovisuel des interventions
des agents de police municipale de la commune de Thann, pour 2 caméras piéton ; 

CONSIDÉRANT que  la  demande  transmise  par  le  maire  de  la  commune  de  Thann  est
complète et conforme aux exigences des articles R.241-8 à R.241-15 du code de la sécurité
intérieure ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ;

1



ARRÊTE

Article 1  er     : L’arrêté du 28 juin 2019 autorisant l’enregistrement audiovisuel des interventions
des agents de police municipale de la commune de Thann est abrogé ; 

Article 2     : L’autorisation d’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police
municipale de la commune de Thann au moyen de cinq caméras individuelles est délivrée
pour une durée de 3 ans.

Le support informatique sécurisé sur lequel sont transférées les données enregistrées par la
caméra individuelle se fera sur  l’ordinateur personnel de Monsieur Dominique CAUTILLO
chef de service de la police municipale, protégé par un mot de passe  et placé dans les
locaux de la police municipale, Hôtel de ville 1 place Joffre 68802 THANN.

Article 3     :   Le public  est  informé de l’équipement des  agents  de police municipale de la
commune de Saint Louis en caméra individuelle et des modalités d’accès aux images.

Article 4 : Les enregistrements sont conservés pendant une durée de 6 mois. A l’issue de ce
délai, ils sont détruits.

Article 5 : Dès notification du présent arrêté, le maire de la commune de Thann adresse à la
Commission nationale de l’informatique et de libertés, un engagement de conformité aux
dispositions des articles R.241-8 à R.241-15 du code de la sécurité intérieure et les éléments
nécessités par les circonstances locales de mise en œuvre du traitement, complémentaires à
l’analyse d’impact relative à la protection des données à caractère personnel adressées à la
Commission nationale de l’informatique et des libertés par le ministère de l’intérieur.
L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale autorisé par
le  présent  arrêté  ne  peut  être  mis  en  œuvre  qu’après  réception  de  la  déclaration  de
conformité de la commission nationale de l’informatique et des libertés.

Article  6     :  La  présente autorisation est  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l’objet d’un recours devant  le tribunal administratif de Strasbourg
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  7 :  Toute modification portant  sur  le  nombre de caméras  individuelles  ou sur  la
commune d’installation du support informatique sécurisé doit faire l’objet d’une nouvelle
demande d’autorisation auprès des services préfectoraux.

Article 8 : Le préfet du Haut-Rhin et le maire de Thann sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Á Colmar, le 08/10/2021

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
signé

 Fabien SÉSÉ
Voies et délais de recours :
La présente décision peut être contestée, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, soit par recours gracieux
auprès du préfet, soit par recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur, soit par recours contentieux devant le tribunal
administratif de Strasbourg.
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Direction de la reglementation
Bureau des élections et de la réglementation
Secrétariat CDAC 68
Affaire suivie par : M. Gazet
 03 89 29 21 24
 yvon.gazeti@haut-rhin.gouv.fr

A Colmar le 08 octobre 2021

DECISION N° 2021-07 DU 04 OCTOBRE 2021
PORTANT SUR UNE DEMANDE D’AUTORISATION D’EXPLOITATION COMMERCIALE

EXTENSION D’UN ENSEMBLE COMMERCIAL
PAR LA CREATION D’UN MAGASIN SOUS L’ENSEIGNE « ACTION »

ET D’UNE CELLULE DE SECTEUR 2
À HORBOURG-WIHR

LA COMMISSION D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL DU HAUT-RHIN

- - -

Au  terme  de  sa  délibération  du  lundi  04  octobre  2021  prise  sous  la  présidence  de
M.  Jean-Claude  GENEY,  sous-préfet,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,
représentant M. le préfet du Haut-Rhin,

VU le code de commerce ;

VU le code de l'urbanisme ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la  loi  n°  2014-366 du  24  mars  2014  pour  l’accès  au  logement  et  à  un  urbanisme  
rénové ;

VU la loi  n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat,  au commerce et aux très   
petites entreprises ;

VU la  loi  n°  2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  évolution  du  logement,  de  
l’aménagement et du numérique ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  18  mai  2021  portant  renouvellement  de  la  commission
d'aménagement commercial du Haut-Rhin modifié par l’arrêté du 28 juillet 2021 ;

.../...
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VU l'arrêté  préfectoral  du  17  août  2021  portant  composition  de  la  commission
départementale  d’aménagement  commercial  du  Haut-Rhin  pour  l’examen  de  la
présente demande de décision ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  26  février  2021  portant  délégation  de  signature  à
M. Jean-Claude GENEY secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ;

VU la  demande  transmise  au  secrétariat  de  la  commission  départementale
d’aménagement commercial le 15 juillet 2021, pour laquelle le dossier complet a été
enregistrée par la préfecture sous le n° 2021-07 le 17 août 2021, concernant la demande
d’autorisation d’exploitation commerciale concernant le projet présenté  par la SAS
DKR PARTICIPATIONS pour l’extension d’un ensemble commercial par la création d’un
magasin sous l’enseigne ACTION d’une surface de vente de 1 118 m² et d’une cellule de
secteur 2 d’une surface de vente de 688 m²  portant la surface de vente globale de
l’ensemble à 4 256 m², situé route de Neuf Brisach, 68180 HORBOURG WIHR ;

VU le  rapport  d'instruction  et  l’avis  de  la  direction  départementale  des  territoires  du
Haut-Rhin ;

APRÈS qu’en aient délibéré les membres de la commission, assistés de Mme Marie-Laure  
BERNARD, représentant la direction départementale des territoires du Haut-Rhin,

APRÈS avoir entendu M. Thomas BERTEMES et Mme Sarah TAGUET de la société ARKEA  
REAL  ESTATE  représentant  la  SAS  DKR  PARTICIPATIONS,  ainsi  que  Mme  Lucile  
GARANDEL responsable du développement de l’enseigne ACTION,  

CONSIDÉRANT CE QUI SUIT :

Le  projet  est  compatible  avec  le  SCOT  de  Colmar-Rhin-Vosges  qui  a  été  approuvé  en
décembre 2016 et amendé en décembre 2017, dont il respecte les prescriptions en matière
d’implantation commerciale ;

En matière de localisation préférentielle le SCOT classe Horbourg-Wihr en tant que « ville
couronne et à ce titre doit  limiter les concurrences territoriales  notamment en matière  de
développement  spatial  économique »  (page  9  du  document  d’orientation  et  d’objectif  -
DOO-)

Ainsi qu’il est spécifié  dans le tableau du DOO (page 36),  les plafonds de surface pour les
achats occasionnels légers dans les villes couronnes sont de 3 500 m² de surface de vente et
4500m² de surface de plancher par commerce. Comme il est indiqué page 35 de la demande
d’autorisation, le projet respecte ces dispositions.

Le plan local d’urbanisme de Horbourg-Wihr, approuvé le 16 janvier 2012 et modifié le 19
décembre 2014, est respecté dans la mesure où le projet ne modifie pas l‘aspect extérieur
du bâtiment dont il réutilise des locaux non exploités.

Cependant, la commission considère que les effets du projet en matière de développement
durable  et  de  mobilité  douce  notamment  ne  sont  pas  remplis.  Il  est  ainsi  relevé  les
observation suivantes  :

.../…
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- les places de stationnement sont toutes imperméabilisées, 

-  l’absence  d’ilôts  de  fraîcheur,  dont  la  nécessité  est  renforcée  par  les  larges  étendues
minérales et sombres qui renforcent la sensation d’îlots de chaleur en été.

- pas d’amélioration de la qualité des espaces verts existants

- l’absence d’installations à énergies renouvelables

- pas de continuité des cheminements piétons dans la zone

- l’absence de parking à vélo

- l’absence  de bornes de rechargement pour les véhicules électriques

En l’état, le projet semble en discordance avec le plan de mobilité actuellement en cours
d’élaboration dans la commune.

LA COMMISSION D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL DU HAUT-RHIN
A RENDU UNE DÉCISION DÉFAVORABLE

concernant la  demande  d’autorisation  d’exploitation  commerciale  relative  au  projet
présenté  par la SAS DKR PARTICIPATIONS pour l’extension d’un ensemble commercial par
la création d’un magasin sous l’enseigne ACTION d’une surface de vente de 1 118 m² et d’une
cellule de secteur 2 d’une surface de vente de 688 m² portant la surface de vente globale de
l’ensemble à 4 256 m², situé route de Neuf Brisach, 68180 HORBOURG WIHR, enregistré par
la préfecture du Haut-Rhin sous le numéro 2021-07 le 17 août 2021.

Par :  3 votes favorables -  3 votes défavorables –  0  abstention,

En  application  des  articles  L752-14  et  R752-16  du  code  de  commerce  les  projets  sont
autorisés par un vote à la majorité absolue des membres présents.

Ont voté pour l'autorisation du projet :

M. Jean-Marie FREUDENBERGER, maire de Wittersdorf, représentant l’association des
maires du Haut-Rhin,

M. René HENGEL, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection
des consommateurs, pour l’association UFC QUE CHOISIR,

M.  André  KARPOFF,  personnalité  qualifiée  en  matière  de  consommation  et  de
protection des  consommateurs,  pour  la  chambre de consommation d’Alsace  et  du
Grand Est,

.../…
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Ont voté contre l’autorisation du projet :

Mme Mireille KUENTZ, personnalité qualifiée en matière de développement durable et
d’aménagement du territoire, architecte urbaniste,

M.  Thierry  STOEBNER, maire  de la  commune  d’Horbourg-Wihr,  commune
d’implantation,

M.  Christian  REBERT,  vice-président  de  Colmar  agglomération,  représentant  le
président de la communauté d’agglomération de Colmar agglomération,

S’est abstenu  : sans objet.

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

président de la  commission départementale
d’aménagement commercial

signé : Jean-Claude GENEY

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : 
Cet décision est susceptible de faire l’objet d’un recours, adressé dans le délai d’un mois, à :

Monsieur le Président de la commission nationale d’aménagement commercial  (CNAC)
Secrétariat,
Télédoc 121
Bâtiment Sieyès
61, Boulevard Vincent Auriol 
75703 PARIS cedex 13

Extraits de l’article L.752-17 du code de commerce     : 
« Conformément à l'article L.425-4 du code de l’urbanisme, le demandeur, le représentant de l’État dans le département,
tout membre de la commission départementale d’aménagement commercial,  tout professionnel dont l’activité, exercée
dans les limites de la zone de chalandise définie pour chaque projet, est susceptible d’être affectée par le projet ou toute
association  les  représentants  peuvent,  dans  le  délai  d’un  mois,  introduire  un  recours  devant  la  Commission nationale
d’aménagement commercial contre l’avis de la commission départementale d’aménagement commercial. » 
« À peine d’irrecevabilité,  la saisine de la commission nationale par les personnes mentionnées au premier alinéa du
présent  I  est  un  préalable  obligatoire  au  recours  contentieux  dirigé  contre  la  décision  de l’autorité  administrative
compétente pour délivrer le permis de construire. Le maire de la commune d’implantation du projet et le représentant
de l’État dans le département ne sont pas tenus d’exercer ce recours préalable ». 

Article R.752-30 du code de commerce     :
« Le délai de recours contre une décision ou l’avis de la commission départementale est d’un mois. Il court :

- Pour le demandeur, à compter de la notification de la décision ou de l’avis ;
- Pour le préfet et les membres de la commission départementale, à compter de la réunion de la commission ou, en
cas de décision ou d’avis tacite, à compter de la date à laquelle l'autorisation est réputée accordée ;
- Pour toute autre personne mentionnée à l’article L.752-17, à compter de la plus tardive des mesures de publicité
prévues aux troisième et cinquième alinéas de l’article R.752-19 .

Le respect du délai de recours est apprécié à la date d’envoi du recours. »

Extrait de l’article R.752-32 du code de commerce :
« À peine d’irrecevabilité  de son  recours,  dans  les  cinq  jours  suivant  sa  présentation  à la  commission  nationale,  le
requérant, s’il est distinct du demandeur de l’autorisation d’exploitation commerciale, communique son recours à ce
dernier soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, soit par tout moyen sécurisé ».



Page 4

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C46A239DAA5F6DB660B0DDB960DA94E8.tpdila07v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000029105036&dateTexte=&categorieLien=cid





























































PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
CONCERNANT

VIDANGE DE L'ÉTANG TRESCHLACHENWEIHER
COMMUNE DE ALTENACH

DOSSIER N° 68-2021-00171

Le préfet du Haut-Rhin

Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

ATTENTION     :  CE  RECEPISSE  ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS
N’AUTORISE PAS LE DEMARRAGE IMMEDIAT DES TRAVAUX.

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1
à R. 214-56 ;

VU  l’arrêté du  29  mars  2021  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Arnaud  REVEL,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté n° 2021-203-02 du 22 juillet 2021 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux de la Largue, approuvé le 17 mai 2016 ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement
considéré complet en date du 21 septembre 2021, présenté par la COMMUNE DE ALTENACH
représenté par Monsieur le Maire , enregistré sous le n° 68-2021-00171 et relatif à la vidange de
l'étang Treschlachenweiher ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

COMMUNE DE ALTENACH 
2 rue de la Cure

68210 ALTENACH

concernant  la  vidange  de  l'étang  Treschlachenweiher  dont  la  réalisation  est  prévue  dà
Altenach.

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. La rubrique
du tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernée est la suivante : 
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.2.3.0 Plans d'eau, permanents ou non : 1° Dont la
superficie est supérieure ou égale à 3 ha (A) ; 2°
Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais
inférieure à 3 ha (D). Ne constituent pas des

plans d'eau au sens de la présente rubrique les
étendues d'eau réglementées au titre des

rubriques 2.1.1.0., 2.1.5.0. et 3.2.5.0. de la présente
nomenclature, ainsi que celles demeurant en lit

mineur réglementées au titre de la rubrique
3.1.1.0. Les modalités de vidange de ces plans
d'eau sont définies dans le cadre des actes

délivrés au titre de la présente rubrique.

Déclaration Arrêté
du 9 juin 2021

Le déclarant devra respecter  les prescriptions  générales  définies dans les arrêtés  dont les
références sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 21 novembre 2021 , correspondant au
délai de deux mois à compter de la date de réception du dossier de déclaration complet
durant  lequel  il  peut  être  fait  une  éventuelle  opposition  motivée  à  la  déclaration  par
l'administration, conformément à l’article R. 214-35 du code de l'environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai, il s'exposerait à  une amende pour une
contravention  de 5ème classe  d'un  montant  maximum de 1  500  euros pour  les  personnes
physiques. Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par 5.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est pas
jugé régulier, il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières
éventuelles peuvent être établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses
observations.

En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau à l’échéance de ce délai de 2 mois,
le présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À  cette  échéance,  conformément  à  l’article  R.214-37,  copies  de  la  déclaration  et  de  ce
récépissé seront alors adressées à la mairie d'Altenach où cette opération doit être réalisée,
pour  affichage  et  mise  à  disposition  pendant  une  durée  minimale  d’un  mois  et  à  la
Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la LARGUE pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture  du
Haut-Rhin durant une période d'au moins six mois.

Cette décision sera alors susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement,
par les tiers dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de
son affichage à la mairie d’Altenach, et par le déclarant dans un délai de deux mois à compter
de  sa  notification.  Cette  décision  peut  également  faire  l’objet  d'un  recours  gracieux  ou
hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les
délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours
citoyens» accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr.  Cette voie de saisine est
obligatoire pour les avocats et les personnes morales de droit public autres que les communes
de moins de 3 500 habitants.
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Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la
date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article  R. 214-40-3  du code de l’environnement,  la  mise  en service de
l’installation, la construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité
objets de votre déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet
au plus tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les  ouvrages,  les  travaux  et  les  conditions  de  réalisation  et  d'exploitation  doivent  être
conformes au dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues
dans les prescriptions générales annexées au présent récépissé, pourra entraîner l'application
des sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée
aux  ouvrages,  installations,  à  leur  mode  d’utilisation,  à  la  réalisation  des  travaux  ou  à
l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant
réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux
chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations
objet de la déclaration dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le
cadre d’une recherche d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le  présent  récépissé  ne  dispense  en  aucun  cas  le  déclarant  de  faire  les  déclarations  ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 4 octobre 2021

Pour le Préfet du HAUT-RHIN
Le chef du service eau environnement

et espaces naturels

Signé

Pierre SCHERRER

PJ : liste des arrêtés de prescriptions 
générales

Conformément au règlement général sur la protection des données du 27 avril 2016, applicable depuis le 25 mai 2018 et à  la loi « informatique
et liberté » dans sa dernière version modifiée du 20 juin 2018, vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, de suppression et d’opposition
des informations qui vous concernent. 
Si vous désirez exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier ou un courriel 
au guichet unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier. Cette demande écrite est accompagnée d’une copie du titre d’identité
avec signature du titulaire de la pièce, en précisant l’adresse à laquelle la réponse doit être envoyée.

Toute décision susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent l’est au moyen de l’application Télérecours 
(https://www.telerecours.fr/)
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ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 27 août 1999 (3.2.3.0)
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COUR D’APPEL DE COLMAR 

 

 

Décision du  1er octobre 2021 portant délégation de signature  

pour les actes d’ordonnancement secondaire 
  

 

 

La première présidente de la cour d’appel de Colmar, le procureur général près la dite cour, 

 

Vu le code de l’organisation judiciaire ; 

 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

 

Vu le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 

 

Vu le décret n°2007-352 du 14 mars 2007 relatif aux services administratifs régionaux 

judiciaires ; 

 

Vu le décret du 16 novembre 2017 portant nomination de Madame Nicole Jarno aux fonctions de 

première présidente de la cour d’appel de Colmar ; 

 

Vu le décret du 04 décembre 2017 portant nomination de Monsieur Éric Lallement aux fonctions 

de procureur général près la cour d’appel de Colmar ; 

 

 

DÉCIDENT : 
  

 

Article 1er : Délégation de signature est donnée aux agents figurant nominativement dans 

l’annexe 1 de la présente décision à l’effet de signer les actes d’ordonnancement secondaire en 

dépenses et en recettes exécutés par le pôle Chorus hébergé au SAR de la cour d’appel de Colmar.  

 

Sont exclus de cette délégation, les ordres de réquisition du comptable public assignataire et les 

décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur budgétaire régional. 

 

Article 2 : La présente décision sera notifiée au(x) bénéficiaire(s) des (de la) délégation(s) et 

transmise au comptable assignataire de la dépense de la cour d’appel de Colmar hébergeant le 

pôle Chorus. 

 



 

Article 3 : La présente décision sera affichée dans les locaux de la cour et publiée au recueil des 

actes administratifs du département du Haut-Rhin.  

 

 

 

Le procureur général      La première présidente  

 

 

« signé »       « signé » 

   

 

 

Éric Lallement      Nicole Jarno 
 



Annexe 1 – Agents bénéficiaires de la délégation de signature des chefs de la cour d’appel de Colmar pour signer les actes d’ordonnancement secondaire dans 
Chorus : 

 

NOM 

 

 

PRÉNOM 

 

 

CORPS/GRADE 

 

FONCTION 

 

ACTES 

 

SEUIL 

(le cas 

échéant) 

 

OBSERVATIONS 

NAEGELEN Vincent DSGJ 

Directeur délégué à 

l’Administration Régionale 

Judiciaire 

Tout acte de validation dans 

Chorus 

Signature des bons de 

commande 

Aucun 

 

NARBONNE Stéphane DSGJ 

Responsable de la gestion des 

Ressources Humaines 
Signature des bons de 

commande 
Aucun 

En suppléance du 

responsable du pôle 

Chorus 

NICOLAS Alison DSGJ 

Responsable de la gestion 

budgétaire – marché public 

Tout acte de validation dans 

Chorus 

Signature des bons de 

commande 

Aucun 

En suppléance du 

responsable du pôle 

Chorus 

 

COZIC 

 

Morgane DSGJ 

Directeur placé sur un poste de 

responsable de la gestion 

budgétaire 

Signature des bons de 

commande 
Aucun 

En suppléance du 

responsable du pôle 

Chorus 

CARON Peggy DSGJ 

Responsable du service 

informatique 
Signature des bons de 

commande 
Aucun 

En suppléance du 

responsable du pôle 

Chorus 

GALMICHE Emmanuelle 
Attaché 

d’administration 

Responsable de la gestion 

budgétaire – Responsable du pôle 

Chorus  

Tout acte de validation dans 

Chorus 

Signature des bons de 

commande 

Aucun 

 

BASKAN Gulay 
Secrétaire 

administratif 

Responsable de la gestion 

budgétaire adjoint 

Tout acte de validation dans 

Chorus 
Aucun 

 

GEIN FIGUEROLA Alexandra 
Secrétaire 

administratif 

Adjointe au Chef du Pôle 

budgétaire 

Tout acte de validation dans 

Chorus 
Aucun 

 

GEYER Pauline Adjoint administratif 
Adjointe au Chef du Pôle 

budgétaire 

Tout acte de validation dans 

Chorus 
Aucun 

 



 

NOM 

 

 

PRÉNOM 

 

 

CORPS/GRADE 

 

FONCTION 

 

ACTES 

 

SEUIL 

(le cas 

échéant) 

 

OBSERVATIONS 

GOMBO-BECHIR Djibrine Adjoint administratif Service commun SAR 
Tout acte de validation dans 

Chorus 
Aucun 

 

RAMLI Sylvanie Adjoint administratif Service commun SAR 
Tout acte de validation dans 

Chorus 
Aucun 

 

VOINSON Émilie Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun  

CADÉ Marjolaine Adjoint administratif Agent du pôle Chorus  
Tout acte de validation dans 

Chorus 
Aucun 

 

CADOT Amandine Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun  

LEIB Marie Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun  

VERMERSCH Sophie Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun  

KASTELEYN Sandrine Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun  

MADAGASCAR Olga Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun  

NEMIRI Léa Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun  

ALM Patrick Secrétaire administratif Agent du pôle Chorus 
Tout acte de validation dans 

Chorus 
Aucun 

 

BARRET David Secrétaire administratif Agent du pôle Chorus 
Tout acte de validation dans 

Chorus 
Aucun 

 

LAPIERRE Sarah Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun  

CRESCENT Fanny Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun  

MAUVAIS Julie Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun  

SUBIALI Vincent Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun  

ZAHNER Carole Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun  

LEFEVRE  Sophie Agent temporaire Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun  

GENTILINI Ericka Agent temporaire Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun  

KOUME Elisabeth Agent temporaire Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun  
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Arrêté n° 2021/G-103 portant ouverture de l’examen professionnel d’Adjoint Territorial 
d’Animation pal de 2ème classe – session 2022 

 
 

Le Président, 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 

VU la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 modifiée relative à la déontologie et aux droits et 
obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ; 

VU le décret n° 95-681 du 9 mai 1995 modifié, fixant les conditions d’inscription des candidats aux 

concours de la fonction publique d’Etat par voie télématique ; 

VU le décret n° 2006-1693 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
adjoints territoriaux d'animation ; 

VU le décret n° 2007-116 du 29 janvier 2007 fixant les modalités d'organisation des examens 
professionnels prévus par l'article 10 du décret n° 2006-1693 du 22 décembre 2006 portant 
statut particulier du cadre d’emplois des adjoints territoriaux d'animation ; 

VU le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 
d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux 
fonctionnaires de la fonction publique territoriale ; 

VU  le décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres 
des jurys et des comités de sélection pour le recrutement et la promotion des fonctionnaires 
relevant de la fonction publique de l’État, de la fonction publique territoriale et de la fonction 
publique hospitalière ; 

VU le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires 
de catégorie C de la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2020-523 du 4 mai 2020 relatif à la portabilité des équipements contribuant à 

l'adaptation du poste de travail et aux dérogations aux règles normales des concours, des 

procédures de recrutement et des examens en faveur des agents publics et des candidats en 

situation de handicap ; 

VU l’arrêté n° 2020/G-84 fixant le protocole sanitaire pour l’organisation des concours et examens 

professionnels par le Centre de Gestion du Haut-Rhin ; 

VU le recensement des besoins opéré auprès des collectivités du Haut-Rhin et la nécessité 
d’organiser un examen ; 

 
 

AARRRRÊÊTTEE  
 
 
Art. 1 : Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Haut-Rhin organise un examen 

professionnel d'adjoint territorial d’animation pal de 2ème classe – session 2022. 

http://www.cdg68.fr/
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Art. 2 : L'examen professionnel est ouvert aux agents relevant d'un grade situé en échelle C1 ayant 

atteint le 4ème échelon et comptant au moins trois ans de services effectifs dans ce grade ou 
dans un grade d'un autre corps ou cadre d'emplois de catégorie C doté de la même échelle 
de rémunération, ou dans un grade équivalent si le corps ou cadre d'emplois d'origine est 
situé dans une échelle de rémunération différente ou n'est pas classé en catégorie C. 

Les candidats peuvent subir les épreuves de l'examen professionnel au plus tôt un an avant 
la date à laquelle ils doivent remplir les conditions d'inscription sur le tableau annuel 
d'avancement de grade. En vertu de ces dispositions, les candidats doivent, pour l'examen 
organisé en 2022, remplir ces conditions au 31/12/2023. Les candidats doivent, en outre, 
être titulaire et en position d'activité à la date de clôture des inscriptions. 

 

 

Art. 3 : L’inscription sera ouverte du 26 octobre 2021 au 01 décembre 2021 inclus sur le site 
internet du Centre de gestion du Haut-Rhin : www.cdg68.fr, rubrique 
« concours/examens », puis « inscription et suivi » et enfin « pré-inscription ». L’inscription 
par voie télématique peut être effectuée au Centre de gestion du Haut-Rhin. 

Aucune inscription ne sera prise par courrier, téléphone, télécopie ou messagerie 
électronique. 

A noter : le décret n°2021-376 du 31 mars 2021, paru au Journal Officiel du 2 avril 2021, est venu préciser les 
modalités de mise en œuvre du dispositif visant à limiter l’inscription d’un candidat à un même concours ou 
examen organisé simultanément par plusieurs centres de gestion, quelles que soient les modalités d’accès 
(externe, interne, examen, …) ce qui a abouti à la création d’une plateforme unique nationale d’inscription : 
www.concours-territorial.fr. Le candidat est naturellement réorienté vers ce site à partir du nôtre et peut 
procéder à sa préinscription à partir de son compte FranceConnect ou d’un compte local déjà créé ou à créer. 

 

Les dossiers d’inscription dûment complétés et accompagnés des pièces justificatives 
demandées pourront être déposés sur l’accès sécurisé du candidat au format PDF, déposés 
ou renvoyés au Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Haut-Rhin, 22 rue 
Wilson 68027 Colmar Cedex pour le 9 décembre 2021 dernier délai (le cachet de la poste 
faisant foi).  

Tout dossier d’inscription papier déposé ou posté hors délai sera irrecevable et rejeté. Tout 
pli insuffisamment affranchi sera refusé par le Centre de gestion du Haut-Rhin. Les copies 
de dossier ainsi que les captures d'écran ou leurs impressions ne seront pas acceptées. 

 
 

Art. 4 : Les candidats demandant un aménagement d'épreuve doivent transmettre le certificat 
médical téléchargeable sur la page de préinscription au concours, dûment complété par un 
médecin agréé du département de résidence du candidat, au centre de gestion organisateur. 
Le certificat médical doit avoir été établi moins de six mois avant le déroulement des 
épreuves et au plus tard 6 semaines avant le déroulement des épreuves. La date limite de 
transmission est donc fixée au 3 février 2022 au plus tard. 

 
 

Art. 5 : Lors de leur inscription en ligne sur le site internet du Centre de Gestion du Haut-Rhin, les 
candidats obtiennent des codes confidentiels sous la forme d’un code utilisateur et d’un mot 
de passe. A l’aide de ces codes les candidats devront se connecter à leur accès sécurisé sur le 
site internet du Centre de Gestion du Haut-Rhin (www.cdg68.fr rubrique « Concours et 
examens » puis « Accès sécurisé candidats ») afin de : 

- suivre la bonne réception de leur dossier d’inscription par le service concours 
opérationnel du Centre de Gestion du Haut-Rhin, qui par conséquent ne délivre aucun 
accusé de réception aux candidats ; 

- télécharger et imprimer leurs convocations aux différentes épreuves. Les convocations 
seront disponibles environ 15 jours avant la date de chacune des épreuves ; 

http://www.cdg68.fr/
http://www.cdg68.fr/
http://www.concours-territorial.fr/
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- télécharger leur attestation de présence aux différentes épreuves environ 15 jours après 
le déroulement de celles-ci ; 

- consulter les résultats d’admissibilité. Les candidats non admissibles auront accès à leurs 
notes et aux commentaires ; 

- consulter les résultats d’admission ainsi que les notes et commentaires obtenus ; 
- demander et obtenir la version PDF de leur(s) copie(s). 

Un email ou un courrier postal invitera les candidats à prendre connaissance de ces 
informations lorsqu’elles auront été transférées dans leur accès sécurisé (sauf pour la 
réception de leur dossier d’inscription). Le défaut de réception de la convocation ne saurait 
engager la responsabilité de l’administration. Ainsi si un candidat n’a pas reçu sa convocation 
dans son accès sécurisé 5 jours avant la date de l’épreuve, il lui appartient de contacter le 
service concours opérationnel du Centre de Gestion du Haut-Rhin. 

 
 
Art. 6 : Les épreuves d’admission auront lieu à Colmar à partir du 17 mars 2022. Elles comportent : 
 

• une épreuve écrite à caractère professionnel, portant sur les missions incombant aux 
membres du cadre d'emplois. 
Cette épreuve consiste, à partir de documents succincts remis au candidat, en trois à 
cinq questions appelant des réponses brèves ou sous forme de tableaux et destinées à 
vérifier les capacités de compréhension du candidat et son aptitude à retranscrire les 
idées principales des documents (durée : 1h30 ; coefficient 2). 
Cette épreuve est anonyme et fait l'objet d'une double correction. Elle se déroulera à 
Colmar. 

 

Sont autorisés à se présenter à l'épreuve orale les candidats ayant obtenu une note égale 
ou supérieure à 5 sur 20 à l'épreuve écrite. 
 

• un entretien destiné à permettre d'apprécier l'expérience professionnelle du candidat, 
sa motivation et son aptitude à exercer les missions qui lui seront confiées. 
Cet entretien débute par une présentation par le candidat de son expérience 
professionnelle sur la base d'un document retraçant son parcours professionnel, suivie 
d'une conversation.  
Ce document, établi conformément au modèle fixé par arrêté du ministre chargé des 
collectivités locales, est fourni par le candidat au moment de l'inscription et remis au 
jury préalablement à cette épreuve (durée : 15 mn, dont 5 mn au plus d'exposé ; 
coefficient 3). 
 

Un candidat ne peut être déclaré admis si la moyenne des notes obtenues aux épreuves est 
inférieure à 10 sur 20. Il s'agit d'un seuil d'admission minimal. Le jury, souverain dans ses 
décisions, à la possibilité, au vu des résultats, de fixer un seuil d'admission plus élevé. 

 
 

Art. 7 : La réunion du jury chargé de dresser la liste des candidats admis à se présenter à l'épreuve 
orale aura lieu au mois de mai 2022 au siège du Centre de gestion du Haut-Rhin. 

 
 

Art. 8 : L'épreuve orale se déroulera au plus tôt au mois de mai 2022 à Colmar. 

 
 

Art. 9 : La réunion du jury chargé de dresser la liste d’admission aura lieu, au mieux, au mois de 
juin 2022 au siège du Centre de gestion du Haut-Rhin. 

 Le Président du Centre de gestion du Haut-Rhin établit la liste des candidats admis par 
ordre alphabétique au vu de la liste d’admission. 

http://www.cdg68.fr/
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Art. 10 : Le présent arrêté sera : 

• transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 

• affiché au Centre de gestion du Haut-Rhin, 

• publié par voie électronique sur le site du Centre de gestion du Haut-Rhin, 

• publié au Recueil des actes administratifs du Département du Haut-Rhin. 

 
 

Fait à Colmar, le 30 septembre 2021 

  

  

 « Signé » 
 

 
 

 Lucien MULLER 

 Maire de Wettolsheim 

http://www.cdg68.fr/
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